16 décembre 1966. – ORDONNANCE MINISTÉRIELLE n° 110/363 — Contexture du bulletin de paie. (B.O.B., 1968, p. 60)

Article 1 

Les employeurs sont tenus de délivrer au travailleur un bulletin individuel de paie au moment du paiement.

Article 2 

Ce bulletin doit porter lisiblement les mentions ou inscriptions suivantes concordant avec les indications du livre de paie et des pièces justificatives du paiement :

1. Nom ou raison sociale et adresse de l’employeur ;

2. Nom et prénoms du travailleur et numéro d’ordre du registre d’employeur ;

3. Nature de l’emploi et classification professionnelle du travailleur ;

4. Période pour laquelle la paie est effectuée ;

5. Taux de rémunération convenu :

6. Montant de la rémunération brute, détaillé en : 

· Salaire de base ;

· Heures supplémentaires ;

· Primes ;

· Indemnités ;

7. Montant des déductions effectuées, avec indication du motif, détaillé en : 

· Acomptes ;

· Cessions ;

· Remboursement des prestations en nature ;

· Impôts ;

· Cotisations à l’INSS.

8. Montant net des sommes payées ;

9. Date et lieu du paiement ;

10. Signature des parties.

Article 3 

Les mentions apportées au bulletin de salaire doivent être rédigées à l’encre ou à l’aide d’un procédé permettant d’obtenir une écriture indélébile.

Article 4 

Le bulletin de salaire doit être conforme au modèle joint au présent arrêté, sauf dérogation autorisée par le directeur du travail, sans préjudice toutefois des dispositions des articles 2 et 3 ci-dessus.

Article 5 

Les auteurs d’infractions aux dispositions du présent arrêté seront punis des peines prévues à l’article 311 du code du travail.
Article 6 

Les Inspecteurs et les contrôleurs du travail sont chargés de l’application de la présente ordonnance qui entre en vigueur dans un délai de trois mois à compter du jour de sa publication par voie d’affichage.

